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exportations
Question écrite n° 80995

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche à propos de
l'accord UE-États-Unis. Cet accord qui fait de trop larges concessions aux États-Unis, pourrait constituer un
précédent irréversible pour la pérennité des appellations d'origine contrôlées. Ainsi, les marques américaines
pourront continuer à usurper nos appellations d'origine les plus prestigieuses de nos terroirs et de ceux des pays
tiers, sans que l'Union européenne ne s'y oppose. Par ailleurs, les pratiques oenologiques américaines devront
être reconnues par l'Union européenne, addition d'eau à hauteur de 7 %, chaptalisation jusqu'à 13,5 %,
désalcoolisation, addition d'arôme, pour n'en citer que quelques unes, Enfin, la signature de l'accord prévue le
19 décembre prochain à Bruxelles ne prévoit pas de conditions qui supprimeraient l'amendement d'Amato qui
avalise l'utilisation de certaines appellations européennes en tant que générique aux États-Unis. En
conséquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour s'opposer à cet accord
qui donnerait un avantage commercial définitif aux producteurs américains et accentuerait durablement la crise
viticole de la France.

Texte de la réponse

Le conseil des ministres de l'Union européenne a approuvé le 20 décembre 2005 l'accord sur le commerce du
vin conclu entre l'Europe et les États-Unis. Cet accord est important pour la France et ses viticulteurs car il
permet, après vingt ans de négociations, de stabiliser le cadre de nos échanges dans le domaine des vins. Le
marché américain est le deuxième marché d'exportation des vins français, après le marché britannique, avec
810 millions d'euros de chiffre d'affaires en 2004, soit 16 % de la valeur totale des exportations de vins français.
Grâce à cet accord, les entreprises européennes ne seront pas soumises par les autorités américaines à une
procédure de certification renforcée pour les vins importés produits à partir du 1er janvier 2005. Cela aurait été
fort coûteux et très difficile à mettre en place, notamment pour les vins primeurs que nous exportons. L'accord
prévoit l'acceptation d'un certain nombre de pratiques oenologiques pour les importations de vins américains sur
le territoire de l'Union européenne. Pour certaines d'entre elles, la dérogation avait été accordée et renouvelée,
depuis 1984. Il n'était donc plus possible, après un tel délai, de les refuser. L'acceptation des autres pratiques ne
pourra être effective que si les États-Unis respectent leurs engagements sur la protection des indications
géographiques. Cet accord n'est donc en aucun cas une remise en cause de la définition européenne et
française du vin. Cet accord porte également sur les modalités d'utilisation des mentions traditionnelles par les
États-Unis et renforce la protection réciproque des indications géographiques européennes et américaines. Sur
les « semi-génériques » tels que bourgogne, champagne, chablis ou porto, le Gouvernement américain s'est
engagé à présenter au Congrès une proposition tendant à changer pour l'avenir leur statut. Ce point est
absolument fondamental, et le Gouvernement français veillera à son application, comme il l'a rappelé dans la
déclaration jointe en annexe des décisions du Conseil des ministres de l'agriculture, avec l'appui de nos
partenaires espagnols et luxembourgeois. Une seconde phase de négociations doit s'ouvrir quatre-vingt-
dix jours après l'entrée en vigueur de l'accord. Elle devra porter sur les modalités de mise en oeuvre de la
cessation définitive d'utilisation des semi-génériques et, d'une façon générale, sur l'amélioration de la protection
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des indications géographiques, ainsi que sur l'étiquetage. Suite à l'acceptation de cet accord par le Conseil des
ministres de l'Union européenne, une déclaration de la Commission européenne précise sa volonté de
progresser sur ce point, et la France y sera particulièrement vigilante. Le ministère de l'agriculture et de la pêche
veillera à ce que les engagements pris par les autorités américaines soient respectés afin d'obtenir une
protection complète des indications géographiques européennes sur le territoire américain.
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